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C’est  avec  un  fentiment  pénible  que  je  me  pré- 
fente pour  combattre  l’avis  préfumé  de  cinq  de  vos- 
comités  ^ d’un  defquels  j’ai  l’honneur  de  faire  partie; 
mais  en  toute  circonftance  l’amour-propre  doit  céder 
au  devoir  & à la  conviéhon.  J’entre  en  matière. 

Dans  cette  difcuffion  importante,  qui  eft  le  creufet 
de  la  propriété,  je  ne  citerai  point  l’avis  des  publi- 
cités ni  des  jurifconfultes.;  ils  font  partagés  fur  cet 
objet. (i) Beaucoup,  dont  je  ne  vous  ferai  pas  l’énu- 
mération , à moins  que  vous  ne  l’ordonniez , font 
du  même  fentiment  quer  moi  ; très-peu  ont  eu  des 
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Idées  JuÛes  de  la  différence  qui  exifte  entre  le  droit 
des  conquérans  & celui  des  fouveraîns,  entre  les 

Srincipes  d’une  nation  qui  a fait  fes  lois , & ceux 
es  defpotes  qui  gouvernent  un  peuple  au  gré  de  leurs 
pallions  & de  leurs  fantaifies.  Jufqu’ici,  d'ailleurs,  les 
mines  ont  été  plus  confié érées  fous  Fafped  féodal , 
que  fous  celui  de  la  propriété  réelle. 

Je  ne  chercherai  que  peu  d’autorités  dans  les  ufages 
des  nations.  Je  ne  m’appuierai  que  fur  l’ancienne  Rome 
& fur  l’Angleterre.  Ces  deux  républiques  ont  reconnu 
le  droit  individuel  de  propriété  fur  les  mines , hors 
celles  d’or&  d’argent,  à qui  nos  conventions  donnent 
une  valeur  idéale;  8c  quand  on  a pour  foi,  Rome 
république  8c  l’Angleterre , on  peut  ne  rien  envier  aux 
autres  peuples. 

Que  vous  importe,  Meilleurs,  ce  qui  a été  dit  8c 
ce  qui  a été  fait  dans  des  gouvernemens  fouvênt  dé- 
truits aulîitôt  que  formés  ? Les  maffes  de  lumières 
répandues  dans  le  temple  où  vous  créez  les  lois, 
fuffifent  pour  éclairer  votre  délibération.  L’ignorance, 
la  féduétion  8c  la  foiblêlfe  n^y  pénétreront  point  ; la  loi 
que  vous  ferez  fur  les  mines  fera  celle  qui  fe  conci- 
liera le  mieux  avec  la  conftitution,  8c  qui  fe  coaiifera 
avec  vos  principes  pour  la  confolider. 

il  me  femble  que  pour  arriver  à notre  but,  nous 
avons  trois  chofes  à nous  demander. 

Ed-il  d’accord  avec  la  libelle  Sc  la  propriété  indi- 
viduelle, que  la  Nation  fe  déclare  propriétaire  des 
mines  ? 

Le  feul  droit  de  fouveraineté  de  la  Nation , fiffit- 
il  pour  que  les  mines  foient  exploitées? 

Y auroit-il  un  moyen  intermédiaire  entre  la  pro- 
priété nationale  8c  la -propriété  individuelle  des  mines? 

Dans  la  difeuffion  de  la  première  question-,  il  eft 
’^ndifpen fable  .d’approfondir  quelques  inflans  les  grands 


(principes  du  droit  de  propriété.  J’en  ai,  plus  qu’un 
autre,  contracté  l’engagement  : plus  j’ai. montré,  dans 
mes  principes  fur  le  defsèchement  des  matais,  que 
je  ne  fuis  pas  le  défenfeur  des  propriétés  nuifibles., 
plus  je  dois  faire  connaître  iufqu’où  j’élends  le  droit 
de  propriété  utile. 

Ce  préliminaire, -quoique  très-court,  pourroit  être 
déplacé  en  tout  autre  moment  , puifqu’il  n’eft  , 
MefTieurs , que  votre  morale  habituelle , mais  il  éta- 
blit ici  les  vérités  que  je  me  propofe  d’énoncer  ; ainfi 
il  me  devient  néceflaire. 

L’homme,  dans  l’état  de  nature,  ne  tient  rien  que 
de  la  force  ; il  pofsède  parce  qu’il  a occupé  ; il  co.n- 
ferve  tant  qu’il  a le  pouvoir  de  fe  défendre  : jufle  ou 
non,  mais  invariable,  voilà  le  droit  de  propriété  qui 
a précédé  la  nailTance  des  empires. 

La  fociété  fe  forme , l’homme  devient  citoyen  ; ]l 
fond  fon  intérêt  ifolé , dans  la  réunion  des  intérêts 
particuliers;  il  fubordonne  fa  liberté  & fa  propriété^ 
la  fouveraineté  de  tous  & à l’avantage  commun  ; 
mais  aufli  il  fe  réferve  tout  ce  qu’il  peut  fe  difpenfer  de 
céder.  Tel  eft  le  contrât  tacite  de  tous  les  hommes 
* avec  la  fociété. 

Ce  qui  conftitue  la  liberté  d’un  peuple,  eft,  ainfî , 
que  le  citoyen  conferve^  tout.  ce  qui  , donné  par  la 
nature.,  ne  contrarie  pas  le  bien  général*  8c  qu’il  y 
ajouté  tout  ce  que  la  fociété  peut  lui  garantir;  par 
exemple , que  fa  propriété  fort  cüfiin&e,  parce  que, 
fans  cela , la  fociété  n’efl;  plus  qu’une  confufion , 8c 
qu’il  n’y  a plus  de  liberté;  que,  fa  propriété  foit  af- 
finée ; qu’il  ait  le  droit  d’en  difpofer,  8c  FalTu rance 
delà  tranfméttre  dans  toute  fon  intégrité,  parce  que, 
fans  cela, l’homme  -ne  vit  plus  que  pour  lui  feul,  8c 
n’ell:  plus  rien  pour  fa  po  (Vérité. 

Les  propriétés  individuelles  ne  doivent  donc  tenir 
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à la  communauté  que  par  les  liens  de  la  fraternité , 
parle  ciment  du  patriotifme,  par  les  fecours  confa- 
crés  à la  défenfe  & à la  confervation  du  corps  poli- 
tique , & par  les  facrifices  accidentels  que  le  proprié- 
taire , en  compenfation  de  la  force  que  la  loi  prête 
aux  citoyens,  s’eft  engagé  de  faire  au  bien  général , 
moyennant  une  jufte  & préalable  indemnité.  Cette 
indemnité  feule  conftate  la  propriété  individuelle. 

Si  la  fociété  n’indemnifoit  point  un  propriétaire 
en  s’emparant  de  fa  propriété , l’homme  auroit  gagné 
à ne  point  entrer  dans  l’état  focial.  La  force  phyfique 
auroit  été  plus  sûre  8c  plus  jufre  que  les  lois.  Remar- 
quez encore  , au  fujet  de  l’indemnité  , qu’elle  ne  fe- 
roit  jamais  fuffifante , fi  vous  me  priviez  de  ma  pro- 
priété , fans  une  nécefiîté  abfolue  ; car  vous  violeriez 
alors  ma  liberté;  8c  il  n’eft  point  d’indemnité  qui 
puiffe  légitimer  cette  ufurpation  ; mais  dès-lors  que  le 
iacrifice  eft  nécefîaire  au  bien  public,  dès-lors  il  eft 
équitable  : vous  ne  faites  que  me  déplacer,  8c  m’obli- 
ger dé  me  tranfporter  ailleurs,  pour  participer  moi- 
même  aux  avantages  du  facrifice  que  j’ai  confommé. 

Ce  n’eft  là,  Meffieurs , que  le  développement  des 
principes  de  la  mémorable  déclaration  des  droits  de' 
l’homme  8c  du  citoyen  ; vous  les  confacrez  par-tout 
dans  la  conftitution  : où  je  trouve  que  l’on  en  abufe  , 
c’eft  quand  on  veut  les  tranfporter  aux  mines.  Com- 
ment féparer  les  mines  de  fuperficie , des  propriétés 
foncières  ? Ces  parties  de  matière  réfiftible  répandues 
dans  les  interftices  du  fol  , 8c  mélangées  par  la  na- 
ture , peuvent-elles  former  une  propriété  aiftinéte  de 
lui?  La  Nation  peut-elle  fe  déclarer  propriétaire  des 
mines,  fans  attenter  à chaque  inftant  à la  propriété. 
& à la  liberté  des  individus,  fans  altérer  à chaque 
inftant  leur  tranquillité. 

Si  la  Nation  fe  déclaroit  propriétaire  des  mines , 
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elle  ne  déplacèrent  pas  feulement  le  propriétaire  , elle 
l’inquiéteroit  fans  ceffe,  elle  le  perfécuteroit  fans  le 
vouloir.  La  Nation  deviendroit  un  agent  arbitraire, 
au  lieu  d’un  fouverain  impartial  : autre  cliofe  efl:  de 
fubordonner  une  propriété  entière  à la  néceflité  pu- 
blique ; autre  chofe  efl:  de  rendre  une  propriété  inha- 
bitable & vidime  du  bien  général.  Que  la  Nation , en 
la  payant , prenne  ma  propriété  entière , fi  elle  lui 
efl:  utile;  mais  qü’elle  ne  s’établilfe  pas,  dangereufe- 
ment  pour  tous  deux , copropriétaire  avec  moi  , 
dans  un  même  efpace,  elle  de  la  mine,  moi  de  la 
terre.  Loin  de  nous  les  idées  exagérées  de  Lycurgue  , 
& les  fonges  de  Platon  ; il  ne  peut  jamais  exifter 
aucun  intérêt  public  à mélanger  les  propriétés , & 
à les  rendre  communes.  Il  n’eft  que  la  lumière ,. 
l’air  & l’eau , élémens  fugitifs  & richelfes  intariflables , 
qui  puiffent  être,  8c  qui  foient , malgré  nous,  la 
propriété  de  tous. 

En  effet,  toutes  les  propriétés  colledives  gênent 
du  plus  ou  du  moins  la  liberté  particulière  , nuifent 
à l’avantage  commun  , 8c  font  une  fource  de  divi- 
fions.  Un  vice  qu’elles  produiront  toujours , efl:  que 
l’intérêt  perfonnel  fe  mêlera  par  la  nature  des  chofes, 
8c  aux  décidons  des  juges  civils,  8c  aux  décrets  du 
Corps  légiflatif.  Quelques  lois  concerneroient-elles 
les  propriétés  nationales  ? Chaque  membre  d’un  tri- 
bunal , chaque  repréfentant  de  la  Nation  à la  légifla- 
ture  , ne  feroit  plus  totalement  impaflible  : c’eft  un 
vice  radical  de  toutes  les  propriétés  nationales;  la 
raifon  vous  l’a  perfuadé  , Meilleurs,  8c  le  temps  en 
convaincra  la  Nation* 

Pour  exploiter  les  mines  au  nom  de  la  Nation,  qui 
en  feroit  réputée  propriétaire  , prévoyez  - vous. 
Meilleurs  , toutes  les  exadions  8c  toutes  les  hoft- 
lités  qui  fe  commettroient  ? Avez-vous  connoiffance 
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de  tous  tes  crimes  contre  P agriculture , & même  contre 
la  perfonne  des  laboureurs,  que  des  entrepreneurs, 
ou  leurs  fubordonnés  , fe  font  fôuvent  permis  ? Au 
premier  pas  , l’entrepreneur  agit  avec  mépris  pour  la 

Î)erfonne  du  propriétaire  ou  du  fermier  , fur-tout  fi 
e propriétaire  ou  le  fermier  eff  pauvre.  Eff- il  établi 
dans  la  propriété  ; il  en  ufe-,  à-peu-près  , comme 
fi  elle  lui  étoit  perfonnelle  : la  quitte -t- il  ; il  la  laiffe. 
dans  l’état  le  plus  déplorable  de  dévaftation  ,&  fou- 
vent  il  n’a  fatisfait  en  rien  le  propriétaire  ou  le  fermier 
depuis  Pin  fiant  où  il  y efi  entré  : je  ne  charge  pas  le 
tableau.  Une  grande  partie  du  département  du  Cher, 
& beaucoup  d’autres  départemens,  par-ctes  mémoires 
très- exacts , remis  au  comité  , attellent  que  les  opé- 
rations des  mineurs,  en  général , font  des  attentats 
journaliers  à la  liberté  , à la  tranquillité,  à la  pro- 
priété ; je  ne  les  détaillerai  point.  Je  ne  veux  point, 
Meilleurs  , intérelfer  votre  cœur  pour  entraîner  votre 
jugement  ; mais  vous  concevez  le  parti  que  je  pour- 
fois  tirer  de  ce  tableau,  pour  vous  prouver  combien 
toute  propriété  particulière  , où  il  y a de  la  mine  , 
feroit  encore  bien  plus  facrifiée  qu’autrefois ,.  fi  l’en- 
trepreneur étoit  fondé  à croire,  par  un  de  vos  dé- 
crets , qu’il  jouit  du  bien  de  la  Nation , & conféquem- 
inent  d’une  partie  du  lien  propre. 

En  vain  le  Corps  législatif  feroit  de  fagesrèglemens, 
ordonnerait  des  dédommagemensfcrupuleux  ; le  pro- 
priétaire du  fol  feroit  toujours  la  viétime  de  la  pro- 
priété nationale , & , pour  me  fervir  d’une  comparaifon 
prife  dans  l’objet  même,  ce  feroit  le  combat  du  fer 
contre  l’argile  : certains  délits  ne  fe  prouvent  jamais, 
Vu  leur  minutie  8c  leur  obfcurité  ; répétés  , ces  délits 
deviennent  infupportables , 8c  dans  les  campagnes  la 
police  de  tous  les  momens  efi  bien  difficile  à exer- 
m. 
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Le  feul  moyen  , Meffieurs , de  concilier  les  intérêts 
de  la  Nation,  & ceux  du  propriétaire  , ( je  ne  dis  pas 
ceux  du  conceffionnaire  ou  de  l’entrepreneur , qui 
n’efl:  là  qu’un  être  fecondaire  ) c’eft  d’unir  ces  inté- 
rêts, de  les  amalgamer,  en  déclarant  pofitivement 
que  les  mines  font  partie  de  la  propriété  foncière 
individuelle  , & d’établir  enfuite  que  le  bien  général 
exige  qu’elles foient  mifes  en  valeur  fous  la  furveillance 
immédiate  de  l’adminiftration  nationale  ; que  le  pro- 
priétaire fera  oblige  d’extraire  & d’exploiter  fes  mines, 
ou  de  fouffrir  l’aâion  de  la  loi,  qui  le  déplacera  pour 
l’intérêt  de  tous , moyennant  une  préalable  indem- 
nité, propoi donnée  à l’incertitude  de  l’opération,  & 
aux  avances  confidérables  que  ce  genre  d’exploitation 
entraîne  ; ainfi  la  liberté , dont  le  premier  afyle  doit 
être  dans  les  campagnes,  ne  fera  point  bleffée,  la 
propriété  exigera  ians  atteinte;  elles  ne  feront  fubor- 
donnees  toutes  deux  qu’au  premier  des  pouvoirs, 
celui  de  la  fouveraineté  de  la  Nation;  ainfi  le  concef- 
fionnaire qui  exploitera  une  mine  au  refus  des  pro- 
priétaires , n’entrera  dans  une  propriété,  que  pénétre 
de  repect  pour  elle.  Il  n’oubliera  plus  qu’il  eft  le  repré# 
Tentant  du  propriétaire  & le  régifièur  du  bien  généra?* 

Objedera-t-on  qu’on  donnera  de  droit  la  préfé- 
rence de  l’exploitation  à tous  les  propriétaires  du 
fol  où  fe  trouveront  les  mines  de  fuperficie  , & qu’on 
leur  paiera  leur  mine  & tous  dédommagemens  équi- 
tables , lorfqu’ils  n’en  feront  pas  eux-mêmes  l’exploi- 
tation ? 

On  répondra,  accorder  la  préférence,  c’cft  trop, 
ou  trop  peu  donner;  trop,  fi  je  fuis  fimpiement  ci  * 
toven  ; trop  peu,  fi  vous  me  confidérez  comme  pro«* 
priétaire.  On  répondra,  qu’appelez-votîs  la  fuperficie 
du  fol  ? à quelle  profondeur  la  fixez-vous  ? Ce  n’eft 
pas  fans  doute  au- delfus  des  racines  des  arbres,  de^ 
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fondemens  des  maifons , des*  fources  qui  artificielle- 
ment peuvent  devenir  utiles  au  cultivateur , des  en- 
grais qu’il  peut  retirer  du  fein  de  la  terre.  En  Touraine  8c 
en  Normandie  ils  ne  fe  trouvent  fouvent  qu’à  cent  pieds 
de  profondeur.Obfervez  que,  fi  vous  ne  donnez  pas une 
grande  latitude  d’épaiffeur  à la  fuperficie , vous  frappez 
de  flérilité  la  furface , vous  ôtez  au  propriétaire  le  droit 
de  faire  la  moindre  excavation  dans  fon  terrein,  ou 
vous  Texpofez  à être  accufé  d’attaquer  la  propriété 
nationale. 

Obje&e-t-on  qu’en  confacrant  le  droit  de  pro- 
priété, on  feroit  forcé  dans  le  fait,  d’aller  contre  le 
principe , 8c  de  violer  la  propriété  dans  totites  les  oc- 
cafions  où  la  loi  mettroit , d’autorité , un  concefîionr 
naireu  à la  place  & au  droit  des  propriétaires , puif- 
qu’alors  la  confufion  des  droits  auroit  lieu  ? 

On  répond  ce  qu’on  a .dit  cent  fois  : la  Nation 
n’agit  point  contre  le  principe,  en  s’emparant  d’une 
propriété  qui  eft  néceffaire  au  public,  8c  que  le  pro- 
priétaire ne  veut  ou  ne  peut  lui  rendre  utile.  Pour 
un  marais,  pour  un  canal,  pour  un  grand  chemin, 
la  Nation  fait  précifément  la  même  opération  que  je 
vous  propofe  relativement  aux  mines.  La  Nation , en 
cela,  n’attaque  que  l’indépendance  du  fol,  par  ime 
légitime  exception  ; elle  ne  porte  nulle  atteinte  au 
cirait  focial  de  propriété,  dont  l’elfence  eft  d’être 
foumife  au  bien  général;  elle  ne  dit  pas  que  le  terrain 
qu’elle  me  prend  moyennant  une  indemnité , n’étoit 
pas  mâ  propriété;  elle  achète  la  chofe  fans  attaquer 
le  droit. La  Nation  n’exercera  ainfi,  relativement  aux 
mines , que  le  même  pouvoir  dont  elle  auroit  droit 
de  faire  ufage  vis-a-yis  d’un  propriétaire  qui  ne  vou- 
droit  eonftamment  ni  faire  valoir,  ni  affermer,  ni 
vendre  fa  propriété  , qui  s’obftineroit  enfin  à la  rendre 
nulle  : certes , la  Nation  auroit  le  droit  de  l’obliger 
ff affermer  cçttç  propriçté.  Tout  çh^mp  eft  tacitement 
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fournis  à la  culture;  tout  propriétaire  doit  tendre  à 
augmenter  à fa  manière  les  produ&ions  de  la  terre 
dans  la  fociété  : eh  bien  ! la  culture  de  la  mine , fa 
production  , c’eft  fon  exploitation.  La  confufion  des 
droits  n’aura  pas  lieu  quand  vous  donnerez  la  préfé- 
rence aux  propriétaires,  & que  vous  y joindrez  une 
indemnité.  Les  propriétaires  ne  difputent  pas  fur  les 
mots;  accordez-leur  la  préférence  & l’indemnité,  & 
appelez,  fi  vous  voulez,  les  mines  une  propriété 
nationale  : l’expreflion  ne  fera  pas  jufte;  c’efl  le  feul 
mal  qui  en  réfultera. 

Obje&era-t-on  qu’il  eft  impofiible  d’adopter , à 
l’égard  des  mines  de  profondeur  , le  dédommagement 
dû  aux  autres  propriétés,  parce  que  l’exploitation 
de  ces  mines  ne  nuit  point  à la  fuperficie  du  fol; 
que  leur  entreprife  exige  des  avances  immenfes  ; que 
leur  filon  fuit  fouvent  fous  beaucoup  de  propriétés 
entrelacées,  & difficiles  à reconnoître  dans  les  gale- 
ries fouterraines  ? 

On  répondra  , accorder  la  préférence  & refufer 
d’indemnité,  c’eft -là  véritablement fe  contredire,  parce 
que  la  préférence  réelle  eft  le  ligne  caraètériltique  de 
la  propriété , ôc  que  la  préférence  dont  vous  avez  parlé 
ne  fera  qu’une  vaine  formalité,  fur-tout  injufte  envers 
le  pauvre  propriétaire,  toutes  les  fois  qu’il  n’aura  pas 
les  moyens  d’exploiter  les  mines.  Quelle  difficulté  y 
auroit-il  à donner  aux  propriétaires  chez  lefquels  paf- 
fera  le  filon  de  la  mine,  un  dédommagement  pro- 
portionne à l’étendue  fouterraine  qu’il  occupera,  & 
qui  correfpondra  à la  furface  du  terrain , comme 
l’a  imaginé  un  membre  ingénieux  du  comité  ? Ce  dé- 
dommagement, fixé  par  des  experts,  pourroit  être 
du  quart  au  huitième  de  la  valeur  de  la  fuperficie 
correfpondante  à la  galerie  de  la  mine.  Rien  n’efl:  fi 
facile  que  de  reconnoître  fous  quel  champ  pafîe  le 
füon.  Un  autre  mode  de  dédommagement,  qui  ms 
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paroit  plus  fimpl'e  encore  pour  le  charbon  de  terre, 
feroit  que,  le  conceflîonnaire  vendît  à moitié  prix  à 
chaque  propriétaire  de  la  circonfcription , une  quan^ 
titc  déterminée  de  ce  charbon,  en  proportion  d& 
l’étendue  de  chaque  propriété,  ou  qu’il  en  livrât  gra- 
tuitement une  quantité  égale  à chaque  propriétaire  r 
grand  ou  petit , pauvre  ou  riche.  Ces  dédommage- 
mens  très  - modérés  auroient  l’avantage  politique 
d’engager  les  propriétaires  à faire  des  découvertes  de 
mine , quand  même  ils  ne  feroient  pas  dans  la  pof- 
(ibilité  de  les  exploiter;  ils  feroient  raflurcs  ainfi  fur 
l’inquiétude  de  travailler  gratuitement  pour  les  entre- 
preneurs. Vous  obtiendriez  donc  plus  d’exploitation, 
p]j.is  de  travaux , plus  de  matières  premières , plus 
de  richefles  nationales  ; fur- tout  ,fi  ne  procurant  point 
feulement  la  fortune  d’une  douzaine  de  grands  con- 
ceffionnaires , vous  multipliez  , cliofe  defira-ble , les 
petites  exploitations  ou  concevions,  en  ne  formant 
que  des  circonfcriptions  peu  étendues. 

Objeéle-t-on  que  le  propriétaire  n’a  pu  compter 
fur  ce  revenu , dont  il  ignoroit  Pexiftence  dans  la 
propriété  , lorfqu’il  a acquis  le  terrain  ? 

On  répond  : quoi  qu’en  achetant  tel  champ,  fi  tant 
efl  que  je  Paye  acheté, je  ne  fuife  point  inffruit  qu’il 
y eut  d’autre  tréfor  que  le  travail,  on  ne  m’en  a pas 
moins  cédé  la  propriété  la  plus  étendue  ; m’apprend- 
on  tout  ce  qu’une  terre  peut  produire  entre  mes 
mains  , lorfqu’on  me  la  vend  f Toutes  les  chances 
heureufes  que  mon  induhrie  peut  courir  dans  Pacqui- 
fition,  ne  font- elles  pas  implicitement  comprifes  dans 
le  contrat  ? Parce  que  je  découvre  une  carrière  de 
marne , de  fable , de  pierre  à chaux  , d’ardoife  , la 
Nation  viendra-t-elle  dire  que  ce  font  des  propriétés 
colleâives  ? D’ailleurs  il  feroit  faux  de  croire  que  dans 
les  pays  où  des  mines  font  connues , ^acheteur  & 
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le  Vendeur -ne  calculaflent  point  fur  la  pofïihilité  d’en 
découvrir. 

Obje&e-t-on  encore  que  le  dédommagement,  tel 
qu’il  eft  propofé,  ne  feroit  pas  même  équitable  pour 
le  proprietaire , pujfque  certains  filons  font  plus  riches 
& plus  profonds  les  uns  que  les  autres,  & que  la 
fuperficie  peut  être  auffi  plus  ou  moins  riche  ? 

On  répond  que  le  dédommagement  pourra  varier; 
& que  fi  nul  dédommagement,  même  celui  qui  feroit 
tiré  de  la  production  de  la  mine,  n’ell  rigoureufement 
équitable,  il  feroit  bien  plus  rigoureufement  injurte 
de  ri’en  point  donner  du  tout  :1a  difficulté  dans  le  choix 
de  l’indemnité  ne  peut  pas  déterminer  l’Aiiemblée  à 
nier  le  droit.  * 

Obje<5te-t-on  enfin  que  les  particuliers  étant  dé- 
clarés propriétaires  des  mines , voudront,  déplacer  les 
conceftionnaires  qui  ont  rendu  des  fervices  à l’État, 
& pourront  fe  nuire  à eux-mêmes  en  ufant  de  leurs 
droits,  & s’enlever  réciproquement  un  filon  découvert, 
à mefure  qu’il  deviendra  plus  riche  6c  plus  capable  de 
dédommager  des  avances  de  l’exploitation  ? 

On  répond  que  les  baux  des  conceffionnaires  légi- 
times, qui  n’ont  dépouillé  defpotiquement  aucun  pro- 
priétaire du  fruit  de  fes  travaux,  qui  ont  découvert 
des  mines  3c  qui  les  ont  exploitées  à grands  fraisy 
feront  maintenus  dans  les  ciaufes  de  leur  bail.  La 
juftice  ne  permet  pas  de  mettre  en  queftion  fi  l’on 
refpectera  ou  non  des  engagemens  de  cette  nature. 

On  répond  que  le  directoire  du  département  pro- 
posera des  gens  de  l’art  pour  la  conduite  utile  ôc 
équitable  de  chaque  exploitation , ôc  qu’il  pourra  juger 
à l’amiable  les  différends  qui  furviendront  entre  les 
propriétaires. 

On  répond  que  le  règlement  fur  l’exploitation  des; 
mines.,  @u  Faflemblée  adnainiftrative , déterminera  la 
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circonfcription  de  terrain  dans  laquelle  un  proprié- 
taire qui  fe  fera  engagé  à faire  une  exploitation , fera 
contraint  de  fe  renfermer.  N’ayant  formé  feul  cette 
entreprife  qu’au  refus  des  autres  d’y  coopérer  , il 
n’aura  point  à craindre  que  fes  travaux  foient  trou- 
blés par  des  propriétaires  qui  auront  été  appelés  à 
y concourir , & à qui  il  donnera  le  dédommagement 
prefcrit  par  la  loi. 

Pourquoi  les  propriétaires  n’auront-ils  pas  ou  ne 
trouveront-ùls  point  les  fonds  nécelfaires  pour  ces 
entreprifes,  quand  ils  fe  livreront  à l’économie  rurale, 
au»  lieu  de  prodiguer  leur  argent  en  fuperfluités  de 
' luxe  ? Cette  objedion  efl  une  de  celles  fur  lefquelles 
on  s’appuie  le  plus  fortement , Ôc  cependant  elle  me 
paroît  ou  puérile,  ou  bien  affligeante , puifqu’elle  tend 
à prouver  que  les  propriétaires  font  fans  moyens,  & 
que  l’agriculture  efldans  un  état  déplorable  de  langueur. 

Pourquoi  les  propriétaires  ne  pourroient-ils  pas  céder 
ou  vendre  le  droit  de  préférence  que  vous  leur  accor- 
dez , dans  un  temps  déterminé  ? Pourquoi , le  terme  ex- 
piré, les  entrepreneurs  nommés  par  le  gouvernement 
ne  jouiroient-ils  pas  des  avantages  des  propriétaires,  aux 
mêmes  conditions  & avec  la  même  confiance? Pourquoi 
les  conceffionnaires,  devenus  ainfi  affociés&  amis  de  la 
propriété  , n’ofrriroient-ils  pas  de  préférence  , dans 
l’entreprife , un  intérêt  aux  propriétaires  de  la  cficonf- 
cription,  du  moins  pour  une  partie  du  capital  de  la 
lîiife  en  commun  ? Pourquoi  les  propriétaires  n’ayant 
pas  les  moyens  de  faire  eux  feuls  l’entreprife , ne 
feroient-ils  pas  empreffés  à prendre  tous  les  arran- 
gemens  commandés  par  l’intérêt  national  ? Aujour- 
d’hui, d’après  les  encouragemens  accordés  à l’agri- 
culture, il  n’y  a qu’un  propriétaire  en  démence  qui 
puiife  n’être  pas  citoyen 

Si  vous  le  vouiez , Meilleurs , ( et  vous  le  voulez 
impérieufçment)  fi  vous  voulez  confolider  d’une  ma- 
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nière  immuable  la  conftitutlon  que  nous  ne  celfons 
de  porter  vers  fa  perfection , il  faut  confacrer  le  vrai 
principe;  il  faut  que  le  citoyen  joui Ife  de  tout  ce  que 
l’homme  de  la  nature  auroit  polfédé  fi  fon  induftrie 
le  lui  avoit  fait  découvrir,  & qui  fe  concilie  avec  la 
fociété;  il  faut  que  le  plus  petit  propriétaire  français!, 
délivré  des  fers  féodaux,  foit  libre  dans  tout  l’efpace 
perpendiculaire  à fa  propriété , depuis  la  région  des 
airs  jufqu’au  centre  de  la  terre  ; il  faut  que  les  mots  de 
propriétaire  françois  renferment  cette  vafte  étendue  ; 
ou  cette  expreffion,  qui  doit  être  la  plus  majeftueufe 
quand  il  eft  queftion  de  liberté,  feroit  trop  grande 
pour  l’idée.  La  feule  puiffance  réelle  qui  exiftera  à 
l’avenir  dans  les  diverfes  claifes  de  la  fociété,  fera 
-la  puilfance  de  la  propriété  territoriale;  rendons  - la 
attrayante  : cette  puilfance  eft  amie  de  toute  confti- 
tution  libre;  elle  eft  mère  de  la  culture,  des  fubfif- 
tances,  des  travaux  : elle  donne  la  vie  à tout;  elle 
ne  peut  être  contraire  aux  hommes  qui  n’ont  point 
encore  de  propriété.  Il  eft  un  corps  légiflatif,  per- 
manent, modérateur  de  tous  les  droits  8c  de  tous  les 
intérêts  des  citoyens.  Le  peuple  élit  fes  repréfentans; 
il  ne  les  choilira  que  parmi  fes  amis.  La  puiffance  8c 
l’attrait  de  la  propriété  font  l’aiguillon  des  peuples 
laborieux , 8c  l’ame  d’un  royaume  agricole  : c’eft  cet 
attrait  falutaire  qui  excite  l’homme  à employer  les 
moyens  de  devenir  propriétaire.  Il  eft  dans  l’ordre 
que  la  propriété  territoriale  conftitue  la  première  force 
des  citoyens;  cette  propriété  paye  l’impôt  8c  fonde 
la  force  publique.  Diverfes  claifes  de  la  fociété  briguent 
des  diftinétions  ; tous  les  fervices  rendus  à la  patrie 
demandent  des  récompenfes  ; J’induftrie  inventive  ob- 
tient un  privilège  ; les  manufactures  ne  peuvent  de- 
venir florilfantes  que  par  l’encouragement  des  princes  ; 
les  nouveaux  établilfemens  exigent  uhe  protection 
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i)art*ci]liire.  Le  cultivateur  ne  réclame  que  la  liberté; 
e cultivateur  ne  veut  due  la  liberté  pour  obtenir  la 
Duiflance  , pour  payer  les  fubfides  & pour  vous  affluer 
.a  profpérité.  La  liberté  8c  la  culture  vous  donneront 
bientôt  des  hommes,  des  ouvriers,  des  fubfiftances, 
du  commerce,  des  lois,  des  mœurs  8c  des  défenfeurs 
zélés  de  votre  conftitution  : quelle  nation  a plus  d’in- 
térêt que  la  nôtre  à embrafler  ces  idées  patriotiques  ? 
Protégeons  donc  la^ulture  ; tranquillifons  les  labou- 
reurs dans  leurs  foyers;  afîermiflbns  les  propriétés, 
ne  celions  de  nous  rallier  à ce  point  de  la  morale  po- 
litique des  gouvernemens  qui  veulent  durer. 

Nous  allons  maintenant  traiter  la  fécondé  queftioh  : 
elle  conliftô  à favoir  11  le  feul  droit  de  fouveraineté 
de  la  Nation  fuffit  pour  que  les  mines  foient  exploi- 
tées. La  queftion  fera  bientôt  réfolue,  par  la  grande 
idée  que  je  me  fuis  faite  de  ce  droit. 

Connoilfez-vous , Meilleurs , vous  Repréfentans  de 
la  Nation  Françoife  , connoilfez-vous  un  pouvoir  fur 
la  terre  qui  puilfe  rélifter  à l’autorité  légitime  de  la 
formidable  alfociation  d’hommes  dont  vous  êtes  les 
organesf  La  Nation  peut  tout  8c  avec  juftice  fur  les 
citoyens,  excepté  de  les  rendre  malheureux;  elle  peut 
tout  fur  les  propriétés,  excepté,  de  les  confondre; 
elle  peut  tout,  8c  elle  n’aura  pas  le  pouvoir  de  m’obliger 
de  céder  une  mine,  qüand  je  ne  veux  pas  l’exploiter; 
elle  ne  pourra  pas  faire  refpecter  le  conceftjonnaire, 
le  prépofé  du  bien  général  ; elle  craindroit  de  n’être 
point  obéie  ? Quel  citoyen  eft  plus  fournis  que  le  pro- 
priétaire qui  ne  peut  réftfter  à la  loi  fans  être  double- 
ment refponfable  : dans  fa  perfonne  8c  dans  fes  biens  ? 
La  Nation  craindroit  de  ne  point  trouver  d’entrepre- 
neurs ? Fions-nous  à l’adivité,à  l’intérêt  des  hommes 
fans  qu’on  les  accufe  d’avidité  : reproche  déplacé  que 
fai  entendu  faire  à cette  tribune  aux  propriétaires  & 
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aux  fermiers.  Qu’ils  foient  avides,  pourvu  qu’ils  foient 
utiles:  voilà  ce  que  doit  penfer  un  repréfentant  de  la 
Nation.  Il  feroit  extraordinaire  que  PAlfemblée  natio- 
nale, qu’on  n’intimide  point,  fut  fufceptible  de  la 
crainte  puérile  de  manquer  de  conceilicnnaires  revêtus 
du  droit  de  la  fouveraineté  de  la  nation.  Croyons  que 
par-tout  où  il  y aura  quelque  fervice  à rendre  à la 
patrie  8c  quelque  moyen  de  tirer  avantage  du  travail, 

. il  fe  trouvera  toujours  un  FrÉiçois 

Mais  vous  diftinguez  parfaitement , Meilleurs,  à 
leurs  traits  naturels  tous  les  divers  intérêts  qui  com- 
pliquent cette  queftion  ; vous  appercevez  clairement 
que  c’eft  ici,  contre  les  propriétaires,  la  querelle  des 
conceffionnaires  & des  entrepreneurs,  & non  la  que- 
relle de  la  Nation  contre  les  individus,  qui,  de  bonne 
foi,  ne  peut  exifler.  Les  conceffionnaires  ne  veulent 
point  payer  d’indemnité  , & veulent  rendre  par  la  pré- 
férence leurs  baux  indéfinis  : voilà  ce  qui  s’offre  aux 
regards  de  la  loi;  vous  voyez  que  ce  n’eft  pas  même 
une  conteftation  entre  le  commerce  & l’agriculture; 
Car,  qu’importe  à l’intérêt  national  que  ce  foit  un 
propriétaire  ou  un  non- propriétaire  qui  faiïe  le  com- 
merce des  mines  ? Vous  ne  pouvez  pas  plus  croire 
que  ce  foit  ici  l’intérêt  des  ouvriers , car  les  proprié- 
taires les  emploieront  & les  paieront  au  moins  comme 
les  conceffionnaires , qui  fouvent  n’étoient  que  les 
orête-noms  de  perfonnes  puilfantes  8c  en  faveur,  hab 
biles  à s’approprier  ce  qu’il  y avoit  de  plus  réel  dans 
’entreprife  ; ce  qui  obligeoit  les  conceffionnaires  à 
regarder  de  plus  près  aux  falaires  qu’ils  donnoient.  Si 
l’intérêt  des  ouvriers,  & par  conséquent  des  pauvres, 
était  compromis,  je  ne  céderois  pas  à un  autre  le 
plaifir  de  les  défendre.  Quel  homme  n’efl:  pas  porté 
vers  eux  par  le  fentimem,  tandis  qu’il  ne  fe  rapproche 
4u  riche  que  par  la  réflexion  ? Tout  vous  prouve  5 
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Meilleurs  , que  fi  vous  ne  déclarez  pas  que  les  mines 
(de  fer  font  une  propriété  individuelle  5 vous  facrifiez 
tous  les  petits  propriétaires  de  la  campagne  & leurs 
fermiers , & les  laboureurs  aux  grands  terriens  qui  ont 
les  ~forges  ; 8c  que  fi  vous  refufez  aux  particuliers  la 
propriété  des  autres  mines , vous  facrifiez  tous  les 
propriétaires  fans  difiin&ion  aux  coneefiionnaires. 

En  attaquant  les  prétentions  des  coneefiionnaires 
puiflans,  fi  je  m’étois%ttiré  des  inculpations  non  mé- 
ritées, votre  eftime,  Meilleurs,  qui  eft  la  première 
des  récompenfes,  la  caufe  que  je  défends  & la  vérité 
m’en  confoleroient.  Soupçonnés  d’intérêt  perfonnel 
ou  non,  nous  n’avons  à confidérer,  dans  la  tribune, 
que  l’utilité  générale,  & je  la  vois  fortir  toute  entière 
de  la  force  du  droit  de  propriété.  Croyez,  Meilleurs, 
que  tels  font  les  vrais  principes  de  la  fiabilité  des 
empires,  8c  que  l’agriculture,  que  je  fers  8c  que  je 
chéris , n’eft  devenue  ma  pafiion  que  parce  qu’elle 
fera  éternellement  la  fource  de  toutes  les  profpérités, 
la  pépinière  des  hommes , 8c  la  relfource  dans  tous 
leurs  malheurs. 

Nous  voici  arrivés  à la  dernière  queftion  : y auroit- 
il  un  moyen  intermédiaire  à prendre  entre  la  pro- 
priété individuelle  8c  la  propriété  nationale?  M.  Turgot 
avoit  embralfé  l’opinion  dangçreufe,  que  les  mines 
doivent  appartenir  au  premier  occupant.  Je  conviens 
qu’un  homme  fupérieur  peut  la  foutenir  en  créant 
de  nouveaux  principes  fur  le  droit  de  propriété.  Elle 
le  fera,  dit-on,  par  cet  orateur  qui  emploie  habi- 
tuellement les  deux  grands  moyens  de  la  parole , l’élo- 
quence 8c  l’à  - propos.  J’avoue  toutefois  que  cette 
opinionfe  rapproche  de  mon  principe.  Jevrois  que  cette 
idée  fingulière , mélangée  de  l’indépendance  de  la 
nature,  de  la  fouveraineté  delà  Nation  8c  de  la  pro- 
priété fociale,  tient  cependant  plus  à la  propriété 
* '*  qu’à 
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qu’à  la  fouveraineté  : il  faut  au  moins,  au  premier 
occupant,  un  peu  de  terrein  à la  fuperficie,  pour 
avoir  le  droit  de  faire  une  excavation  qui  le  conduife 
à une  propriété  résidante  dans  les^  entrailles  de  la 
terre,  & qui  attend  fon  maître.  Mais  je  me  demande 
fl  dans  une  fociété  foumife  à des  lois,  il  eft  poftible, 
il  eft  convenable  qu’un  pareil  droit  exifte,  & s’il  peut 
exifter  fans  dénaturer  le  droit  de  propriété. 

Dans  toute  fociété  on  n’a  reconnu  qu’une  feule 
fois  le  droit  du  premier  occupant,  à la  naiflance  de 
la  fociété  : depuis  cette  époque,  & pour  jamais,  tout 
droit  dérive  de  la  poifeftion  autorilée  par  les  lois.  Je 
fens  que  le  propriétaire  de  la  furfaee  n’eft  pas  dépouille 
de  fon  droit  d’exploitation  ; mais  il  l’eft  de  fon  in- 
demnité dans  le  cas  où  il  n’exploiteroit  pas  fes  mines. 
J’ajoute  que  la  rencontre  de  deux  mineurs  qui  fe  dé- 
puteront le  même  filon  fera  naître  des  difficultés  Ôc 
des  combats.  C’eft  déjà  trop  que  de  connoître  le 
fléau  des  guerres  fur  la  furfaee  du  globe,  fans  y joindre 
le  fléau  plus  terrible  d’une  guerre  continuelle  & fou- 
terreine , que  le  glaive  de  la  loi  auroit  peu  de  moyens 
de  réprimer.  Ce  ne  feroit  pas  une  propriété  que  vous 
eréériez  pour  les  pauvres,  par  le  droit  du  premier 
occupant;  ce  feroit  une  guerre  entre  les  riches  Sc  un 
territoire  pour  la  chicane.  Ünegrande  objedion  encore 
contre  ce  principe , c’eft  que  fl  les  propriétaires  du 
fol  ne  vouioient  pas  exploiter  les  mines  ni  vendre 
Fefpace  de  terrein  nécelfaire  à l’excavation , vous 
n’auriez  point  de  mines,  parce  que  vous  auriez  exclus 
les  conceftionnaires , qui  font  pour  les  propriétaires 
un  objet  d’émulation,  quand  ils  font  autorifes  par  la 
loi  à les  remplacer. 

Il  me  refle  à répondre,  en  peu  de  mots,  à M.  le 
rapporteur , dont  j’ai  le  malheur  de  ne  pouvoir  adopter 
les  principes,  quoiqu’une  de  fes  notes  tende  à faire 

Sur  les  Mines , par  M . Lamerville  * &c,  B 
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croire  qu’il  a adopté  les  miens.  Dans  le  premier  rap- 
port du  code  rural,  j’ai  établi,  au  nom  du  comité, 
l’indépendance  du  fol,  & j’ai  avancé  qu’il  y avoit 
quelques  principales  exceptions,  comme  ce  qui  con- 
cerne les  marais , les  mines , les  canaux  & les  grands 
chemins  ; mais  il  n’en  eh  pas  moins  évident  qüe , dans 
mes  principes , j’ai  toujours  donné  au  propriétaire  le 
droit  de  faire  un  deflechement  avant  de  lui  impofer 
l’obligation  de  céder  fa  propriété,  fi  elle  ne  peut, 
entre  fes  mains,  cefîer  d’être  nuifible  : je  l’ai  donc 
confidéré  toujours  comme  propriétaire  ; la  confé- 
quence  eh  la  même  pour  les^  mines.  Lorfque  j’ai  dit 
que  le  propriétaire  en  doit  fouffrir  l’extra&ion  & l’en- 
lèvement, il  eh  clair  qu’il  eh  fous-entendu  que  cela 
n’aura  lieu  que  dans  le  cas  où  il  ne  pourra , ou  ne 
voudra  les  exploiter  lui-même.  En  établiffant  l’indé- 
pendance du  fol,  je  n’ai  pas  vpulu  fans  doute  aller  fi 
grohièrement  contre  l’intérêt  des  campagnes  que  je 
voulois  rendre  libres.  Dans  tous  les  cas,  ce  feroit 
mon  erreur  & non  celle  du  comité,  fi  je  m’étois  mal 
exprimé;  car  la  majorité  du  comité  d’agriculture  & 
de  commerce , fidèle  à fes  principes  dans  fa  première 
délibération , où  ahihoient  des  commiffaires  des  divers 
comités , n’a  point  été  de  l’avis  du  rapport  qui  vous 
eh  fait;  & dans  cette  délibération,  j’avois  répondu 
à M.  d’Epercy  ce  que  je  me  fuis  fait  un  devoir  de  lui 
.répéter  ici,  parce  qu’il  m’a  prêté,  aux  yeux  de  la 
nation , une  opinion , qui,  comme  cultivateur  & légis- 
lateur , ne  peut  être  ,1a  mienne.  Au  rehe , je  clarifie 
ma  phrafe , pour  qu’il  n’y  ait  pas  d’équivoque  ; ôt  j’ai 
l’honneur  de  prévenir  l’Afîemblée  qu’à  la  page  1 1 , 
ligne  3 du  premier  rapport  du  code  rural,  il  faut  lire 
ces  mots  En  fasse  V exploitation  avant  ceux-ci, 
ou  en  souffre  l’ extraction  et  V enlèvement , moyen- 
nant une  indemnité  . 

Jê  diffère  de  M.  le  rapporteur  d’abord  dans  fon 
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premier  article.  M.  le  rapporteur  propofe  de  déclarer 
que  les  mines  font  à la  difpofition  de  la  nation  : je 
n’ai  pu  regarder  ceci  comme  un  moyen  intermédiaire; 
on  ne  peut  nier  que  la  difpofition  n’entraîne  la  pro- 
priété; c’eft  la  propriété  ou  ce  n’eft  qu’une  équivoque 
indigne  de  la  loi. 

Je  diffère  de  M.  le  rapporteur  en  quelques  autres 
points,  & notamment  dans  le  prix  qu’il  veut  faire  payer 
la  mine  de  fer,  non  extraite  par  les  propriétaires.  Je 
crois  prouver  ici , dans  une  note  très-détaillée  des 
dépenfes  néceffaires  à l’exploitation  des  forges,  que 
le  prix  de  cette  mine  doit  être  préfentement  double, 
qu’elle  peut  fe  tenir  conffamment  dans  un  prix  pro- 
portionné avec  le  fer,  8c  que  l’entrepreneur  n’aura 
point  à fe  plaindre.  Mais  il  eft  inutile  de  lire  cette  note 
pour  le  moment,  & de  s’appefantir,  avant  la  difcuflion 
de  détail , fi  elle  a lieu , fur  les  diverfes  parties  du  projet 
de  décret  (i). 

Je  ne  me  permettrai  plus,  Mefîieurs,  que  quelques 
réflexions  relatives  au  ménagement  du  fol  dans  la 
fouille  des  mines.  Je  ferai  remarquer  à l’Affemblée 
nationale,  qu’il  y a en  France  environ  ^oo  fournaux 
d’ufines,  qui  produifent  ou  peuvent  produire  3^0  mil- 
lions de  fonte  de  fer,  dont  100  millions  entrent  dans 
le  commerce  en  nature  de  fonte,  8c  250  millions  font 
convertis  en  170  millions  de  fer  en  barres.  Pour 
obtenir  cette  richefle , on  extrait  tous  les  ans  26  mil- 
lions de  pieds  cubes  du  minerai  ; on  fouille  tous  les 
ans  de  deux  à trois  mille  arpens  du  territoire;  8c  dans 
un  fiècle,de  deux  cents  à deux  cent  cinquante  mille 
arpens,  dont  la  plus  grande  partie  eft  condamnée  à 
la  ftérilité  ou  à l’inculture. 

Qu’on  juge  donc  de  quelle  importance  il  eft  de 
bien  exploiter  les  mines,  de  faire  de  bonnes  lois  en 
, ce  genre.  L’extraftion  de  la  mine  de  fuperficie  fe  fera 
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avec  bien  plus  d’économie  pour  le  propriétaire  & 
jd’avantages  pour  la  nation , lorfqu’ii  choifira  lui-même 
fon  temps  , fes  champs  & fes  ouvriers,  & qu’il  calculera 
fes  propres  intérêts  pour  extraire  à propos  fa  mine  ; 
il  aura  foin  que  le  champ  qui  aura  rapporté  la  pro- 
du&ion  ordinaire,  foit  excavé  dans  l’année  de  repos, 
donne  la  mine,  8c  foit  recomblé  à temps  pour,  fô 
repréfenter  à fon  tour  au  labourage  & à la  femence. 

Le  propriétaire  aura  double  profit;  mais  il  fera 
impofé  à la  contribution  foncière  en  conféquence 
de  fon  revenu.  Je  ne  conçois  pas  comment  le  co- 
mité des  impofitions  a négligé  de  prendre  en  confi- 
dération  ce  qui  peut  augmenter  les  revenus  publics, 
8c  ce  qui  peut  influer  fi  Tènfiblement  fur  la  vente  des 
biens  nationaux  : vous  perdez  l’impofition,  fi  vous 
livrez  la  France  aux  conceffionnaires  ; vous  vendrez 
moins  certains  biens  nationaux,  fi  vous  inquiétez  les 
perfonnes  qui  voudroient  les  acquérir. 

L'exploitation  des  mines  de  profondeur  menace 
moins  la  fuperficie  du  foi;  mais  cette  exploitation, 
en  dégradant  l’intérieur,  peut  finir  par  anéantir  fa 
furface , 8c  les  véritables  intérelfés  à la  conferver , 
font  les  propriétaires. 

En  parlant  des  mines  en  général,  j’ai  cependant 
entendu  excepter  les  mines  d’or  & d’argent.  Elles  me 
paroilfent  devoir  être  gouvernées  par  des  lois  parti- 
culières, comme  en  Angleterre  ; figues  représentatifs 
/^de  tous  les  objets  de  nos  befoins , 8c  fubfiance  du 
numéraire  réel  que  la  nation  a feule  le  droit  de 
frapper  & de  mettre  en  circulation  : les  mines  d’or  8c 
d’argent,  orgueilleufes  de  nos  conventions,  doivent 
fortir  de  la  loi  commune  : au  furplus , la  France 
pofsède'peu  de  ces  tréforsfecondaires;  8c  l’exploitation 
en  feroit  fi  coûteufe , que  peu  de  propriétaires  fe- 
raient affez  puiffans  pour  parvenir  à en  tirer  avantage. 

j’excepte  donc  les  mines  d’or  8c  d’argent  ; j’adopte 
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un  principe  général  pour  les  autres  miries,  avec  des 
rcglemens  particuliers  ; je  propofe  à PAfîemblée 
nationale  de  remplacer  tout  le  projet  de  décret 
de  M.  d’Epercy,  en  foixante-dix  articles,  par  les 
neuf  courts  articles  que  je  vais  lui  foumettre  , & 
qui  font  feuls  dans  les  principes  exa&s  de  la  confti- 
tution , de  l’agriculture  & de  la  propriété. 

L’Aifemblée  nationale  fentira,  je  l’efpère , qu’une 
révolution  aufli  générale  que  la  nôtre  , donne  , 
malgré  tous  les  efforts  des  légiflateurs  , quelqu’ébran- 
lement  à la  plénitude  du  droit  de  propriété  ; PAflem- 
blée  nationale  avouera  qu’une  adion  digne  de  fa 
fagefîe,  eff  de  confolider  à jamais  ce  droit  dans  toute 
fon  étendue  , & que  c’efl  le  premier  moyen  de  faire 
payer  avec  empreffement  la  contribution  foncière 
dont  nul  bon  citoyen  ne  doit  fe  plaindre  ; l’Aflem- 
blée  nationale  fe  dira  qu’il  n’eff  pas  un  feul  proprié* 
taire  qui  ne  doive  trembler  d’avoir  fous  fes  pieds  une 
mine  quelconque  , pour  s’en  voir  dépouillé  fans  in- 
demnité, & pour  éprouver  les  perfécutions  des  con- 
cefTîonnaires  étrangers  au  fol.  J’aime  à croire  que 
l’Affèmblée  nationale  qui  a détruit  la  dîme,  la  féoda- 
lité, la  gabelle,  les  aides,  les  entrées  des  villes,  tous 
les  droits  vexatoires  ; qui  a décrété  la  liberté  de  toute 
culture;  qui  a donné  des  encouragemens  aux  def- 
sèchemens,  aux  défrichemens,  aux  plantations,  que 
l’Aifemblée  nationale  enfin , qui  a tout  fait  jufqu’à  ce 
jour  pour  l’agriculture  , confidérée  en  grand  , ne 
trompera  point , au  dernier  pas , l’attente  des  proprié- 
taires & des  cultivateurs , & les  attachera  , par  tous 
les  liens  pofîîbles,  à la  conflitution  & àfadéfenfe. 

Voici  le  projet  de  décret. 
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PROJET  DE  DÉCRET. 

Article  premier. 

■>  7 

Les  mines  8c  minières  font  partie  de  la  propriété 
foncière  8c  individuelle  des  citoyens. 

IL 

Elles  font  particulièrement  foumifes  à la  furveillance 
de  la  nation  & à l’infpedion  de  l’adminifixation  pu- 
blique. 

III. 

Sont  exceptées  de  la  loi  générale  les  mines  d’or  8c 
d’argent,  qui  par  leurs  rapports  monétaires  font  fous  la 
diredion  immédiate  du  gouvernement,  fauf  l’indemnité 
préalable  due  au  propriétaire  du  fol  pour  la  valeur  de  la 
fuperfîcie. 

I V. 

Tout  propriétaire  fera  obligé  de  fouffrir  la  recherche 
que  l’admini fixation  fera  faire  des  mines,  fuivant  le 
réglement  qui  fera  joint  au  préfent  décret* 

V.  ' . 

A u fil  tôt  que  les  mines  feront  découvertes , 8c  que 
l’adminiflxation  jugera  qu’elles  font  dans  le  cas  d’être 
exploitées,  il  fera  formé  des  circonfcriptions  pour 
leur  exploitation , fi  la  profondeur  de  ces  mines  exige 
dés  travaux  difpendieux  8c  les  lumières  des  gens  de  l’art. 

V I. 

Si  un  ou  pîufieurs  propriétaires  de  la  circonfcription 
veulent  fe  charger  de  Pentreprife,  ils  en  donneront 
avis  au  diredoire  du  diftxid  8c  à celui  du  département, 
qui  veilleront  à ce  que  l’entreprife  ait  lieu  pour  la 
plus  grande  utilité  générale. 
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V 1 I. 

Quand  les  propriétaires  de  la  circonfcription  ne 
pourront  ou  ne  voudront  pas  exploiter  leursmip.es, 
l’adminiftration  en  cpnfiera  l’exploitation  à baux  pro- 
longés, fuivant  la  difficulté  de  fentreprife,  à des  en- 
trepreneurs, fous  la  condition  de  l’indemnité  due  aux 
propriétaires , & fixée  par  le  réglement. 

VIII. 

Les  baux  faits  par  le  gouvernement  aux  inventeurs 
des  mines  qu’ils  ont  mifes  en  exploitation  , & aux  en- 
trepreneurs des  premiers  travaux  auront  leur  plein  & 
entier  effet. 

I X. 

Les  affemblées  adminiftratives  préfenteront  incef- 
famment  au  corps  légiflatif  les  projets  de  réglement , 
qui  feront  applicables  à l’exploitation  de  leurs  mines , 
& convenables  à leurs  localités. 


NOTES. 


Note  de  loi  page  pie  niere* 

i°.  Les  lois  romaines  laiffoient  la  propriété  des  mines  aux 
propriétaires  des  héritages  où  elles  fe  trouvoient.  Conffantin  , 
cet  empereur  qui  a voit  tant  de  facilités  à trouver  jufte  ce  qui 
lui  étoit  profitable  ^ n'a  jamais  regardé  les  mines  comme  une 
propriété  qui  lui  appartînt  à titre  de  fouverain.  Sénèque  * qu'il 
faut  citer  toutes  les  fois  qu'on  veut  connoître  la  vérité  3 Sénèque 
difoit  dans  le  fiècle  d'efclavage  & de  corruption  où  il  vivoit; 
dans  le  fîècle  de  Néron , qui  avoit  ufurpé  tous  les  droits  de  la. 
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république  : Ad  reges  petinet  omnium  potejlas  , ad Jîngulos  pro~ 
prietas. 

2°.  Dans  les  conférences  de  Guenois , tome  i , livre  1 1 , 
titre  4,  page  12 1,  il  eft  dit  qu'à  l'exemple  des  Romains,  les 
François,  peuple  libre,  déposèrent  des  mines  de  leur  héritage, 
comme  des  autres  productions  de  la  terre.  Il  ajoute , que  ce 
furent  des  compagnies  privilégiâmes  qui  obtinrent  du  gouverne- 
ment les  premiers  ordres  qui  portèrent  des  atteintes  conftdé- 
rables  à ce  droit  de  propriété. 

30.  Lefebvre,  tome  1 , page  8,  te  tome  3 , page  32,  dit  : 
qui  a le  fol  a le  defTous  ; la  mine  qui  fe  trouve  au  fond  de  la 
terre,  n'eft  pas  plus  au  fouverain  que  la  forêt  que  la  fupeificie 
produit. 

40.  Fn  Angleterre  les  mines  appartiennent  aux  propriétaires 
des  héritages , excepté  les  mines  d'or  & d’argent  j encore 
exifte-t-il  une  loi  du  temps  de  Guillaume  & de  Marie,  qui  ne 
permet  pas  aux  fermiers  du  roi  d'extraire  l'or  te  l'argent  qui 
fe  trouvent  mêlés  avec  les  minéraux  dans  les  héritages  des  par- 
ticuliers. Cette  loi  eft  rapportée  au  dictionnaire  de  Robinet, 
page  656. 

5°.  Charles  IX  mit  un  droit  de  dixième  fur  les  mines  de  fer  5 
il  eft  claque  ce  droit  étoit  un  impôt  féodal , & non  un  droit 
de  propriété.  Charles  ou  fon  miniftre  n'auroit  pas  mis  un  impôt 
fur  fa  propriété  , il  l'auroit  affermée  5 la  déclaration  à ce  rela- 
tive, reconnoit  même,  par  les  exprefïions  dont  elle  fe  fert , 
que  les  mines  appartiennent  aux  propriétaires  des  héritages.  Cet 
impôt  a cefîe  d'être  perçu , te  cela  devoir  être  d'après  les  en- 
, traves  nv'fes  à la  propriété  , & nous  voyons  dans  le  répertoire 
de  jur.ifprudence  de  Guyot , que  la  marque  des  fers  n'eft  que 
repréfentative  du  dixième , ou  droit  féodal  fur  le  minerai. 

6°.  L'efprit  des  lois  , la  bibliothèque  de  l'homme  d'état  te 
du  citoyen , te  d'autres  autorités , ne  mettent  point  en  doute 
que  les  mines  n'appartiennent  individuellement  aux  particu- 
liers. 

Note  de  la  page  10. 

Les  données  communes  apprennent  que  le  minerai  de  fer  lavé, 
ou  la  mine  fe  réduit  au  tiers  en  fonte,  & au  quart  en  fer. 

Le  prix  aCïuel  de  cette  mine  eft  de  deux  liards  par  quintal  > 
celui  du  quintal  de  fonte  eft,  au  plus  bas  te  pris  à la  forge , de 
cent  fous  > celui  du  quintal  de  fer  eft  au  moins  de  feize  francs. 

Ainfi , puifqu'il  faut  300  de  mine  pour  produire  'un  cent  de 
fonte,  te  400  pour  obtenir  un  cent  de  fer,  le  prix  de.-  la  raina 
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efl  la  foixante-fixième  partie  ou  environ  du  prix  de  la  fonte , & 
la  cent  foixantième  de  celui  du  fer. 

Je  propofe  de  doubler  le  prix  de  la  mine,  & voici  fur  quoi 
je  me  fonde.  Une  forge  active  8c  favori-fée  par  fa  Situation , 
peuj  faire  par  an  cinq  cent  mille  de  fer;  pour  les  fabriquer , 
deux  millions  pefans  de  mine  font  néceffaires  : les  cinq  cent  mille 
de  fer  à 1 6 liv.  le  quintal , ‘ valent  80,000  liv.  Le  prix  de  la 
mine  étant  doublé  8c  iîevé  à un  fou  le  quintal,  les  deux  mil- 
lions pefans  de  cette  mine  rapporteront  au  propriétaire  du 
fol  1000  liv.  ou  la  quatre-vingtième  partie  de  la  valeur  de  tout 
le  fer  fabriqué  à la  forge  durant  Tannée.  Si  au  contraire  on 
adoptoit  Tancien  prix  de  la  mine,  le  revenu  ne  feroit  que  la 
cent  foixantième  partie  de  la  valeur  du  fer  ; le  proprié- 
taire ne  recevroit  que  yco  livres;  ainfi  le  petit  proprietaire 
du  fol  où  eft  la  mine , continueroit  pour  joo  liv.  de  fournir 
toute  la  matière  première  à la  forge,  de  perdre  au  moins  de 
cinq  à (îx  arpens  de  terrein,  d'avoir  toute  Tannée  fa  propriété 
dévaftée,  de  fùppcrrer  toute  Tannée  l'embarras  8c  le  préjudice 
de  Textraétion  8c  de  l'enlèvement  de  fa  mine  , 8c  d'être  fa- 
crifié  à l'augmentation  du  revenu  d'un  grand  propriétaire , 8c 
à l'avantage  des  fpeculateurs. 

Le  quintal  de  fer,  qui  eft  eftimé  16  livres,  coûte  au  plus  12  I. 
pour  tous  frais  de  tranfport , de  fabrication  8c  de  manipula- 
tion , ce  qui  donne  le  quart  du  produit  en  bénéfice  net.  Cette 
afifertion  ell  d'autant  plus  vraie,  que  j'ai  porté  le  prix  de  la 
fonte  8c  du  fer  à un  taux  très-modéré  ; ie  crois  avoir  laifîe  une 
marge  de  15  à 20  pour  cent,  à l'effet  de  balancer  tous  les  évé- 
nemens  8c  frais  imprévus  de  l'entrepreneur  ; 8c  maintenant 
que  la  marque  des  fers  8c  les  entrées  clés  villes  n'ont  plus 
lieu,  l'entrepreneur  peut  compter  de  plus  fur  un  bénéfice 
d'environ  10  pourcent,  taux  auquel  ces  droits  s'élevoient. 

Si  vous  ôtez  les  trois  quarts  de  80,000  liv. , il  refte  io,cco  I. 
en  produit  net  à la  forge  ; ainfi  le  propriétaire  du  fol  qui  aura 
fourni  toute  la  mine,  en  recevant  1000  liv..  au  lieu  de  500  1. 
n'aura  tout  au  plus  que  la  vingtième  partie  d'un  produit  défi- 
nitif , qui  n'exilte  que  par  la  matière  première  qu'il  pofsède. 

En  doublant  le  prix  de  la  mine  qu'extraira  l'entrepreneur, 
je  fens  qu'il  Luit  qu'il  y ait  un  maximum  fixé  pour  le  minerai  que 
fera  extraire  le  propriétaire,  afin  que  dans  les  premiers  mo- 
mens,  fur-tout,  les  forges  ne  manquent  pas  d'alimenr.  lime 
paroît  aufii  que  le  prix  du  fer  Se  celui  de  la  mine  devroient 
être  revus  tous  les  dix  ans,  & être  remis' en  équilibre  l'un  avec 


C 25  ) 

l'autre  par  un  décret  du  corps  légiflatif  $ ce  feroit  le  moyen  de 
lier  d'intérêt  le  propriétaire  du  fol  & celui  de  la  forge,  & de 
confédirer  à jamais  l’agriculture  & les  arts  utiles. 

En  un  mot , le  prix  du  quintal  du  minerai  lavé,  ou  de  la 
mine  , porté  de  deux  liards  a un  fou , me  femble  ménager  tous, 
les  intérêts  j cette  augmentation  fera,  quoi  qu'on  en  puiffe  dire, 
peu  onéreufe  à l 'entrepreneur foulagera  le  cultivateur , &: 
n'influera  prefque  point  fur  le  prix  du  fer  dans  les  divers  ufages 
de  la  fociété. 


